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DU PROGRES 



DANS 



LE DROIT PÉNAL. 



I 

Parmi les grands intérêts de la société humaine, le droit 
pénal occupe une place prééminente. 

Partie essentielle du droit public, il est appelé à réta- 
blir l'ordre troublé par le crime; à défendre I état contre 
ses agresseurs séditieux; à protéger les citoyens contre 
leurs membres prévaricateurs. 

C'est le droit pénal qui tient le glaive de l'ange exter- 
minateur des vices. 

Depuis des siècles il a produit des résultats précieux, 
en prêtant main-forte à la civilisation^ pour se frayer le 
chemin à travers les obstacles formidables et en appa- 
rence insurmontables. Il fallait lutter contre la barbarie 
répandue sur le monde, tant par la brutalité des bordes 
sauvages que par les excès du raffinement sensuel des 
païens, adonnés au culte des arts et des sciences. 

Donc, rien d'étonnant que les mesures les plus terribles 
fussent jugées indispensables, soit pour réprimer les 
attaques violentes, soit pour mettre un frein à leur pro- 
pagation. En tenant compte de la corruption de l'homme, 
de l'absence totale d'éducation, de ses mœurs féroces, il 
semblait urgent de recourir au système de la frayeur, et 
il importait de ne laisser subsister aucun doute sur la 

i 
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certitude d'une punition sévère, destinée à châtier les 
infractions à Tordre social. 

Les critiques qui s'apitoient sur les peines atroces, ne 
se sont pas toujours souvenus de Tétat de Tbomme dans 
les temps reculés, où la vie ne semblait presque pas avoir 
de valeur, et où les tortures étaient considérées comme 
des opérations chirurgicales, salutaires à la société et à 
Tindividu. Il y a de la bonne foi dans la pensée de nos 
ancêtres c que les ulcères du corps nécessitent souvent de 
brûler et saigner les innocents, et qu'il n'y a aucune raison 
pour ne pas appliquer les mêmes remèdes aux maladies 
morales des malfaiteurs. » 

En considérant l'état actuel de la société, il est permis 
de constater une amélioration telle de l'ordre et de la 
tranquillité publics, qu'il est difficile de s'imaginer qu'un 
laps de temps relativement court nous sépare de l'époque 
sinistre, marquée par la cruauté des exécutions judiciaires. 

Celui qui compare le traitement des plus grands crimi- 
nels d'aujourd'hui à celui de leurs confrères d'il y a un 
siècle est porté à se croire dans un monde nouveau 
régénéré, où les malfaiteurs, ravinantes in gurgite vasto^ 
se trouvent métamorphosés en malheureux égarés, dérai- 
sonnables, inconscients, auxquels l'état doit des soins 
indulgents. 

S'il est juste de constater le progrès, il faut néanmoins 
se garder de toute exagération. Ne quid nimis! 

Tout le monde reconnaîtra les nobles efforts des hommes 
éminents qui, obéissani à un sentiment de responsabilité 
envers l'humanité et de commisération pour ses membres 
déchus, ont consacré leur puissance, leurs talents et leurs 
Tabeurs à l'amélioration du sort des délinquants et à la 
mitigation du système répressif. 
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En signalant dans ses annales les fondateurs d'un nou- 
veau droit pénal, Thistoire nous présente un roi qui, grâce, 
à l'énergie do son caractère et à la pénétration de son 
intelligence, sut sonder les grandes misères des peuples et 
y porter des remèdes. 

Celui qui prononce aux Pays-Bas le nom de Philippe II, 
roi d'Espagne, ne doit pas s'attendre à provoquer dans 
l'esprit de ses auditeurs une image de mansuétude et de 
clémence. Néanmoins, ce fut ce prince, aux qualités 
grandes et souvent méconnues, qui promulgua, comme 
comte de Hollande, le 5 et le 9 juillet 1570, des lois crimi- 
nelles excellentes. Elles condamnent bien des cruautés du 
moyen âge; abolissent les mauvais procédés envers les 
prévenus, protègent les faibles contre les forts, sauve-r 
gardent la liberté et la sûreté des citoyens. Comme un 
phare au milieu des brouillards, cette œuvre dissipa les 
ténèbres qui enveloppaient jusqu'alors la législation pénale. 
Elle fut publiée comme « Ordonnance, Edict et Décret du 
Roy noslre Sire, sur le fait de la Justice criminelle es 
Pays-Bas (1). » 

Ces célèbres ordonnances ont inauguré une ère nou- 
velle, et toute l'Europe s'est ressentie de leur influence 
salutaire. Elles répondaient si bien aux exigences des 
temps, qu'elles sont restées en vigueur depuis 1570 jus- 
qu'à 1811, pour. ne céder le pas qu'aux Codes pénal et 
d'instruction criminelle français. 

Afin de se pénétrer de leur importance, il suffit de 
rappeler les jugements portés par les grands juriscon- 



(i) Édition française et hollandaise de rimprimcrie de Christoflé 
Plan tin, imprimeur du Roy. £n Anvers. M D. LXX. 
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suites et savants néerfandais, appartenant tous aux adver- 
saires politiques du roi. 

Hugo Grotius, né le 10 avril 1583, presque contempo- 
rain du duc d'Âlbe» loue dans ses Annales (1), les 
ordonnances, comme des monuments d'une législation 
humaine et éclairée. 

Bilderdyk les admire dans son Histoire de la Pairie (2) 
comme un chef-d'œuvre de bon sens, de profonde con- 
naissance des hommes, d'amour de la justice et de modé- 
ration. 

De même le consciencieux historien de la ville 
d'Amsterdam, Jan Wagenaar (3). 

Le président du tribunal d'Amsterdam, M"" M.-C. van 
Hall, les considère comme Pun des principaux et inappré- 
ciables privilèges de notre pays du temps de la répu- 
blique (4). 

Lors de la Pacification de Gand, lé 8 novembre 1576, 
les États généraux ont provisoirement suspendu les 
ordonnances (5); cependant elles restèrent en vigueur, 
spécialement près les cours de justice en Hollande. On 



{i ) Annales et HUtoriae de Rébus Belgicis, ab obitu Philippi Régis 
usqw ad tndueias anni 4609. Amstelodami, anno i657, lib. 11, p. 30 : 
« Multaque eo tempore utilia, non minus quam speciosa... de Crtmt- 
numperseeutione,,. constituit. » 

(2) WiLLBM BiLDBRDTK, Geschiedmts des vaderlands, Amsterdam, 
4833-39, t. VI, pp. 406-109. 

(3) J. Wagenaab, Vaderlandsche Historié, Amsterdam, 1759, 
dl VI, blz. 393. 

(i) M.-G. VAN Hall, Regtsgeleerde Verhandelingen, enz. Amsterdam, 
4838, blzz. 34-147. 

(5) Graot Placcaetboek, dl I, blz. i, art. K. 
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se proposa de les modifier; mais les profonds juristes 
M' Pierre Bort (1), Bavius Voorda (2) el d'autres ont 
démontré qu'on n'aboutit à aucun résultat. 

Le docte Simon van Leeuneen, qui a combattu les 
Ordonnances, fut victorieusement réfuté par M"* Voorda (3). 



II 



La révolution dans le système pénal, opérée par le Code 
pénal français de 1810, a excité quelques alarmes; mais 
elles se sont évanouies puisque aucune des prédictions 
sinistres ne se réalisa. On craignait que l'adoucissement 
des peines n'eût comme conséquence de bouleverser la 
société, de livrer le citoyen honnête à la merci des coquins 
et des fourbes. Par contre, des voix s'élevaient pour con- 
damner le Code comme trop rigoureux. On y constata un 
grand nombre de lacunes et d'obscurités ; une foule de 
dispositions portant le cachet du despotisme, inhérent au 
gouvernement de Napoléon I"; une forte disproportion 



[i) PiBTBR BoRT, jéUe de wercken (2« druk. Leiden, 1 702). TracUet 
van crimîneele saeeken, tit. VH, § 52, p. SOi. 

(2) B.\ ooKTi k^ De crimineele ordonnantien, Leiden, i792. Inleiding, 

§ir.pp.3-5. 

(3) Les expressions du célèbre Voorda ne sont pas équivoques : 
« Ik betwist aan Simon van Leeuwen geenzins den lof van arbeid- 
zaamheid en kennis der Historien en Ouilheden van HoUand. Maar 
het \vare te wenschcn, dat hy aan de rechtsgeleerdticid, met narae 
aan de Ordonnantien van Philips, nooit de band geslagen had. Wat 
den text betreft, is het onachtzaam; hij had geen begrip van het recht 
gebruik der pynbank, enz. Opère eitato, p. 21 sqq. 
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dans les peines; des principes désavoués par l'expérience; 
une disparité manifeste dans l'instruction de la procédure 
relative aux divers genres de délits, etc. (1). 

On exagérait de part et d'autre. Le projet du Code était 
conçu dans un esprit plus doux et plus modéré; mais il a 
subi de graves modifications dans les discussions du Con- 
seil d'État. Rien d'aussi juste que cette observation de 
savants belges et français : « qu'en général, le Code 
pénal de 1810 a été jugé avec trop de sévérité (2). » 

Cependant, la marche progressive des idées, le chan- 
gement des mœurs, les discussions philosophiques avaient 
amené les esprits à réclamer un nouveau droit pénal, dont 
la réforme s'imposait comme une nécessité urgente. Aux 
modifications timides que la loi française du 25 juin 1824 
avait introduites, succédèrent les améliorations considé- 
rables de la loi du 28 avril 1832, bien que celle-ci n'ait 
été considérée, en France même, que comme une réforme 
provisoire et incomplète. 

Puisqu'il faut juger les écrits d'après leur date, on con- 
cevra une idée du progrès du droit pénal, réalisé par le 
Code Napoléon, en se souvenant de la condition des 
peuples jusqu'au siècle dernier. 

Écoutons l'opinion de quelques écrivains illustres : 

M. Çarnol s'écrie : < La justice criminelle était un 
chaos de principes et d'abus monstrueux que l'ordon- 
nance de 1670 a fait depuis disparaître en partie en 
France (3). > 



(4) Carnot, Commentaire sur le Code pénal (Bruxelles, 4828), 1. 1. 
Avis^ p. i. 

(2) J.-S. G. Ntpels sur Chauvbau-Hélib, Théorie du Code pénal 
(Bruxenes, 1845), t, f, p. 9, n» 24. 

(5) Carnot, Loco laudato. 
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M. Guizot dit : « La société ne se défendait qu^en 
opposant la force physique à la force physique, et bien 
souvent la dureté des lois, le nombre des supplices ne 
prouvaient, de sa part, que de la sagesse et le désir de 
protéger le public (1). » 

M. Blackstone déclara, il y a cent ans : c the criminal 
law is in every, country of Europe more rude and imper- 
fect than the civil (2). » 

Goethe se plaint du désordre dans la justice : € das 
Vehmgericht lastete noch auf einem groszen Theile des 
Yaterlandes, von dessen Schrecknisse man sich einen 
Begriff machen kann, wenn man denkt, dasz es in eine 
geheime Polizei ausarlete... » il constate de l'institution 
du Kammergericht, qui devrait remédier aux grands maux: 
« das Gericht diente mehr zum Vorwande die Unruhe- 
stifter zu bestrafen als dasz es grûndiich dem Unrecht 
vorgebeugt halle (3). » 

Le grand avocat amsterdamois, M* Jonas-Daniel Meyer, 
nous trace des tableaux saisiss^ants des imperfections de 
Tancienne procédure criminelle (4), 

(1) Fb.-P.-G. Guizot, De la peine de mort en matière politique, 
p. 118. 

(2) Sir William Blackstone, Commentaries on the Laws of 
England, Book IV, chap. 1, p. 5. Londoii, 1787. Thenth édition. 

(5) Johann Wolfgang von Goethe, Aus meinem Leben (Leipzig, 
Phil. Reclamjt. Driltcr Tlieil, Zwôiftes Buch, pp. 55-S6. 

(4) J.-D. Meuer, Esprit, origine et progrès des institutions judi' 
ciaircs (La Haye, 1820), lib. V, chap. 9-14. — Joost De Damhouderr 
(1507-1881), Praxis rerum Criminalium, 1562, traduit en français 
et en flamand. — Bijdragrn tôt het oude strafregt in Belgie. Brusscl, 
1829. — Jacob Marcus, Senlentiên en indagingen van den hertog 
van Alba, Amsterdam, 1755. 
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Ces témoignages irrécnsables nous aatorisent à saluer 
le Code pénal de 1810 comme un pas fait dans la voie du 
progrès, comme une transition nécessaire, préparant la 
discussion des lois dont les législateurs se préoccupent 
aujourd'hui. 

Les fautes notables des lois^ la barbarie de Tavant- 
dernière époque, qui a pesé sur toute l'Europe, ont 
leur source dans l'absence d'études sérieuses. Jusqu'au 
XIX"* siècle, les savants ne se sentirent guère poussés à 
examiner les problèmes scientifiques qui se rattachent au 
droit de punir. Malgré sa haute et belle mission de protéger 

la vie, la liberté, Tbonneur des citoyens , mission qui la 

place au premier rang des lois qui régissent les nations, 
la loi criminelle en France, en Belgique, en Allemagne 
était la moins connue de toutes. 

Ces temps d'indifférence, de négligence, je dirais presque 
de mépris pour Tun des plus grands intérêts de la société, 
sont passés. Comme pour rattraper les années perdues, les 
jurisconsultes ont consacré à Tétude du droit pénal une 
profondeur de connaissances, une perspicacité et une téna- 
cité qui ont produit des résultats, qu'on pourrait qualifier 
de prodigieux. 

Partout on a préparé, discuté, promulgué des Codes 
nouveaux que caractérisent une générosité et une com- 
passion, un soin éclairé pour la défense du prévenu comme 
pour le sort du condamné, capables — si la chose était 
possible — de rajeunir le genre humain^ et de le purifier 
de ses misères morales. 
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III 

Quiconque embrasse d*un coup d*œil rapide les dernières 
réformes s'arrête à la Belgique, puisqu'elle a fait, il y a 
vingt ans, le premier pas dans la bonne voie en devançant 
les autres pays. 

Le 15 octobre 1867 fut mis à exécution le Code pénal 
belge, glorieux successeur de son père français, dont il 
conservait bien des traits de ressemblance. 

Quoique cette œuvre eût de grands mérites qui lui valu- 
rent des suffrages bonorifiques, même à l'étranger, la 
science s*avance avec une telle rapidité, que le Code de 
1867 parait déjà suranné sous plusieurs rapports. Une 
distance notable le sépare du nouveau Code pénal aile* 
mand, qui témoigne non seulement de la valeur des savants, 
mais aussi de la pratique des affaires et d'une sagacité 
exemplaire des peines, proportionnées aux méfaits. 

Malgré cela, le défaut naturel et indestructible du carac- 
tère allemand transpire aussi dans le € Strafgesetzbuch. » 
Ils sacrifient par trop à la théorie, et les suites désagréables 
s'en font ressentir de temps en temps. Cependant, depuis 
sa promulgation, le 15 mai 1871, ou, pour mieux dire, 
depuis sa mise à exécution, le l''' janvier 1872, la situa- 
tion générale en Allemagne s'est plutôt améliorée qu'em- 
pirée. En présence des égarements et de la démoralisation 
des classes civilisées et inférieures, cet état constitue un 
progrès. 

Depuis trois quarts de siècle, les Pays-^Bas ne toléraient 
le Code pénal français que provisoirement; et comme il n'y 
a que le provisoire qui dure, la nation a dû attendre de 
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1811 à 1886(1) avant de posséder le Code pénal entiè- 
rement refondu comme œuvre nationale. Grâce à l'énergie 
de rillustre M'' A. E. I. Modderman, Ministre de la Justice, 
les travaux juridiques de ses devanciers ont été utilisés 
avec autant de talent et de succès que le nouveau Code 
présente un modèle du genre. 

Sans vouloir comparer les Codes belge, allemand et 
néerlandais (2), on peut constater une différence des plus 
remarquables au sujet d'un des points cardinaux de tout 
le droit pénal. 

En Belgique la peine de mort existe de droit et parait 
abolie de fait ; en Allemagne elle existe de droit et de fait ; 
en Néerlande elle est abolie. 

Pourquoi une divergence aussi énorme? Quelles eu 
seront les conséquences pratiques?... Le moment n'est pas 
encore venu de répondre à ces questions et à tant d'autres 
qui s'y rattachent. L'avenir nous fera connaîrre laquelle de 
ces trois législations diverses atteindra le but suprême du 
droit : la sauvegarde de la société. Disons seulement que si 
Pabolition de la peine suprême accuse une civilisation très 
avancée chez les peuples qui la méritent, la Néerlande peut 
se glorifier de tenir le premier rang. 

D'autres nations aussi ont revisé leurs Codes, et pour 



(i) Bien que promulgué le 5 mars i88f, il n^a été mis à exécution 
que le i" septembre 4886. 

(â) Au delà des frontières on dit a la Hollande • et les 
« Hollandais », quoique les provinces dites « Hollande septen- 
trionale » et a Hollande méridionale » n*en forment que deux sur 
les onze, qui constituent « la Néerlande » ou les Pays-Bas, Or il ne 
faut parler que de la Néerlande et des Néerlandais, Est-ce qu'on 
ne dit pas aussi la Finlande, l'Irlande, les Irlandais?.,. 
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examiner les progrès du droit pénal, il suffit de s'occuper 
des travaux du législateur italien, parce qu'il a recueilli 
dans son dernier projet de loi tout ce que le droit public» 
l'économie politique et les sciences connexes ont établi sur 
la portée, l'efTicacité et le but élevé du droit pénal. Il a 
concentré les plus hautes lumières juridiques, politiques et 
morales, et il semble destiné à disputer la palme à tous les 
essais législatifs qui l'ont précédé. 

Le 2S novembre 1876, M* P. S. Mancini, Ministre Garde 
des sceaux, avait présenté à la Chambre des Représentants 
un projet de Code pénal, après que — vers la fin de 1865 — 
il eut pris Tinitiative de Tunification des Codes de la 
Péninsule. Dans ce but il proposa au Parlement, le 1 7 no- 
vembre. 1866, un projet de loi. La Commission à laquelle 
il fut soumis se déclara à l'unanimité pour l'unification. 

Le rapport ministériel de M'' Mancini, du 25 novem- 
bre 1876, contenant un exposé des motifs du premier livre 
du Code pénal, présente tout ce que la science et le talent 
peuvent fournir pour jeter les bases solides d'un édifice 
juridique^ Pour accomplir sa destinée, le nouveau Code 
pénal devait déraciner des préjugés et abus; remplacer des 
dispositions surannées par d'autres, proportionnées aux 
situations nouvelles, et faire droit aux idées modernes sans 
se laisser entraîner à des réformes téméraires. 

Habent sua fata libellU... 

Bien du temps dut encore s'écouler, à cause des nom- 
breux travaux parlementaires, avec leurs vicissitudes 
usuelles, avant que l'homme d'Ëtat expérimenté. H"" Giu- 
seppe Zahardelli, Ministre de la Justice, fût à même de 
soumettre à l'approbation du Parlement, dans sa séance 
du 2^ novembre 1887, un dernier projet de Code pénal. 

Les discussions au Sénat et à la Chambre prouvent avec 
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qyels soins scrupuleux ce grand travail a été examiné. Le 
rapport de M. le Ministre Zanardelli est une véritable mine 
de trésors juridiques. En dehors des Commissions et des 
orateurs parlementaires, la magistrature, les conseils des 
ordres des avocats, les facultés de droit aux Universités 
ont été invités à donner leur avis, et le Ministre Garde des 
sceaux put s'approprier la devise de rUniversité d'Utrecbt : 
Sol iustitiCB illustra nos! 

Il serait présomptueux de vouloir donner dans un dis- 
cours nécessairement restreint un tableau suffisant de 
tout ce que contient le projet Zanardelli. En réfléchissant 
au proverbe a qui trop embrasse, mal élreint », il sera 
prudent de nous borner aux détails les plus remarquables. 

Ce qui nous frappe d'abord dans le nouveau Code pénal 
italien, c'est la bipartition des infractions. 

Le Code belge a conservé, dans son article 1*% la divi- 
sion en € crime, délit et contravention. » 

Cette tripartilion fut rejetée aux Pays-Bas, où le Code 
pénal porte à la tète de son livre II, l'inscription : c Des 
délits » et au IIP, celle : « Des contraventions. » La sec- 
tion : c Des crimes » est supprimée ou plutôt comprise 
dans celle des délits. 

Si rilalie est d'accord avec la Néerlande pour la bipar- 
tition, l'Allemagne s'est ralliée à la Belgiqueen proclamant 
dans l'article 1^' de son Code pénal le triple système du 
€ Verbrechen, c Vergehen » et c Uebertretung ». De même 
le Code pénal hongrois de 1878; le projet autrichien de 
1881 ; le projet russe de 1882. 

Le projet espagnol de 1884 n'a que la division de 
c délits » et c contraventions » ; mais il distingue le$ pre- 
miers en plus on moins graves. 
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Quelle est là différence entre la bipartition et la tripar- 
tition ? 

La première divise les infractions {reati) en deux caté« 
gories, à raison de leur nature intrinsèque; la seconde 
en trois, ayant surtout en vue la peine à infliger au cou- 
pable. 

Dans la tripartition, les peines sont de trois'catégories : 
criminelleSy correctionnelles et de police. Il en résulte que 
les infractions sont ou deviennent crimes, délits ou contra*, 
ven lions; d'après Pespèce de peines par lesquelles elles 
sont frappées. 

Il est plus équitable et plus raisonnable de conclure de 
la qualité et de la quantité de la peine à la qualité et à la 
quantité du méfait. La bipartition — quoi qu'en disent ses 
adversaires — est plus logique. Tout fait et méfait doit 
être jugé d'après son caractère propre et Tinlention de son 
auteur. Or, cela n*est guère possible que là où le tribunal 
est à même d'apprécier l'un et l'autre, selon les différents 
cas qui lui sont présentés, sans être lié par une classifica- 
tion qui semble condamner d'avance le prévenu et stigma- 
tiser de crime un acte qui mériterait une dénomination 
moins infamante. 

La procédure pénale et le système des peines de prison 
(carcerarie) ont besoin de simplification. Or, aucun moyen 
plus propre à atteindre ce but que la bipartition, 

Tissot, en réfutant la tripartition, demande : c Pourquoi 
appeler d*un nom générique, commun, du nom de crime^ 
par exemple, des actions qui ne sont pas punies de la 
même peine ?... Ne tombe-t-on pas ainsi dans une sorte de 
contradiction ?... Pourquoi donner la même qualification à 
un délit qui est puni du dernier supplice et à un autre qui 
n'est réprimé que par une réclusion de cinq ans ?... Tout 
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ce travail logique (mi de la classificalioD du Code pénal de 
1810 est manqué, parce qu'il est arbitraire, trop peu 
naturel » (1). 

Parmi les défenseurs de la bipartition, la France et 
TAIIemagne comptent encore d'autres savants fort distin-* 
gués (2). 

D'autre part, on compte des jurisconsultes de premier 
ordre qui ne lui ont pas épargné leur critique sévère. Aux 
Pays-Bas, l'éminent professeur de droit à l'Université 
d'Utrecht, M"" M.-S. Pois, partisan de la bipartition, a trouvé 
un adversaire vigoureux en M*" H. van der Hoeven, son 
savant collègue de l'Université de Leide (3). 

La tripartition paraît au docte Pellegrino Rossi faire 
injure à la justice et consacrer implicitement l'apothéose 
d'un despotisme législatif. Le législateur a Pair de dire au 
public qu'il est inutile de se fatiguer à examiner la nature 
intrinsèque des actions humaines, qu'il suffit de contem- 
pler le pouvoir pour conclure que, si celui-ci fait couper la 
tête à quelqu'un, un tel homme doit être un grand 
scélérat (4). 

Comme la Néerlande, l'Italie a adopté la bipartition ; 



(I) Le Droit pénal étudié dans ses principes, t. H, § I. 

(3t) BoiTARDt Leçons de droit criminel. — Lucas, Du système 
pénal, etc, — Lerminibr, Cours d*h%sloirc de lois comparées. — 
Orboi«an, Éléments de droit pénal. — Trérutibn, Cours de droit 
pénal. — Mittermaier, Die Strafgeselzgehung. — Heinze, Erôrte- 
rungen, — Berner, Lehrbuch. — Schûtzb, Lehrhuch des deulschen 
Strafrechts. 

(5) Tijdschrift t>on strafrecht, I, 453 sqq. — B.-J. Polenaar en 
Ta. Hbbkskerk, Met wetbœk van strafrecht verklaard, II, 479. 
. (4) Droit p^nal, Considérations préliminaires, eh. Il, § 3. 
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elle a réalisé ainsi un progrès qui ne manquera pas de 
passer dans toutes les législations de l'Europe. Ce n'est 
qu'une question de temps. 

Une des suites immédiates de ce système consiste dans 
la diversité des espèces de peines statuées pour les délits 
et pour les contraventions; de sorte que les sanctions 
répressives tant des uns que des autres se renferment tou- 
jours dans les plus grands comme dans les plus petits, sans 
jamais sortir des espèces restrictives. 

Ce système de pénalité sert véritablement à distinguer 
nettement les contraventions des délits; tandis que les 
autres conduisent facilement à leur confusion par la pro- 
miscuité des peines, à cause du passage des peines correc- 
tionnelles à celles de police et réciproquement. 

Voilà pourquoi le nouveau Code pénal italien est divisé 
en trois livres : 

I. Des infractions et des peines en général; IL Des 
délits en particulier (in ispecte) ; III. Des contraventions 
en particulier. 

Le livre I ou partie générale contient les fondements de 
l'édifice, ainsi que les dispositions qui s'appellentgénéraleç, 
parce qu'elles exercent leur efficacité sur toutes les autres 
qui composent la partie spéciale et qui se trouvent, d'après 
le caractère de leur matière, distribuées dans les deux 
livres suivants. 



IV 

L'article 1 du Code pénal italien est consacré au prin- 
cipe fondamental : nullum delictum^ • nulla pœna, sine 
previa lege pœnali. De même l'article 1 du Code pénal 
néerlandais et l'article 2 des Codes belge et allemand. 

2 
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Aucune action ou omission n*est infr*action punissable que 
par une disposition expresse de la loi (1). 

Tous les quatre Godes proclament la maxime clémente : 
c si la peine établie au temps du jugement diffère de celle 
qui était portée au temps de l'infraction, la peine la moins 
forte sera appliquée. » Ce principe aussi caractérise l'ère 
nouvelle. Tandis qu'autrefois on s'ingéniait à inventer des 
prétextes pour punir avec la dernière rigueur, on s'efforce 
aujourd'hui d'adoucir le sort des condamnés. 

A côté de l'action de la loi relative au tempsy il faut con- 
sidérer celle qui regarde le lieu : 

1'' La loi punit indistinctement les citoyens et les étran- 
gers qui se trouvent sur le territoire de l'État ; 

2<> Elle n'atteint pas les infractions qui blessent exclu- 
sivement tes intérêts juridiques et politiques d'un État 
étranger. 

Il n'y a jusqu'à présent que l'ItaKe où ce dernier prin- 
cipe soit prononcé. Quant aux autres prescriptions concer- 
nant le droit pénal international, les trois Godes italien, 
allemand et néerlandais sont à peu près d'accord. Le Gode 
belge se fait remarquer par une grande concision en cette 
matière. 

Nous signalons en particulier le cas prévu par le Gode 
italien, où un citoyen ou étranger pourra être poursuivi 
devant les tribunaux de son pays natal, quoiqu'il ait déjà 
été condamné à l'étranger. On suppose toutefois que son 
délit puisse justifier son extradition et que le condamné 
n'ait pas subi sa peine en entier ou en partie. Dans ce cas 
la révision de son jugement est facultatif. 

(1) Carmignani, Jur, criminalU elementa, § 89. — Carrara, 
Programma, P. G., § Si. 
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Ici se manifeste le droit de l'État, résultant de sa son- 
veraineté, de faire subir sa peine au malfaiteur impuni. Et 
il faut qu'il Texerce de son propre chef, car un Élat n'est 
pas appelé à exécuter le jugement d'un tribunal étranger. 
Au contraire, il emprunte à sa législation la faculté d'appli* 
quér son pouvoir coercitif (1). 

Quant aux infractions commises par un étranger, on 
distingue : 

l"* Si elles ont fait préjudice à un citoyen ou à l'État 
italien ; 

^ A un étranger. 

Au premier cas la poursuite est obligatoire, parce que 
les intérêts du pays ou du citoyen sont lésés. 

Au second elle est facultative parce que ce motif n'existe 
pas, et qu'en outre le Gouvernement a toujours le pouvoir 
d'expulser l'étranger de son territoire (2). 

L'article 9 du Code pénal italien, comme l'article 9 du 
Code allemand, traite de l'extradition. Celle-ci est subor- 
donnée aux conditions suivantes : 

l"" Elle ne s'applique pas au citoyen italien; 

S* Elle ne peut avoir lieu pour délits politiques; 

S^" Elle ne s'effectue qu'en vertu d'un jugement. 

Ni les lois anglaises sur l'extradition des 9aoi]kt 1870 et 
5 août 1873, ni la loi américaine du 3 mars 1869 ne con- 
tiennent aucune exception pour les propres sujets, La rai- 



{{) VoirRoHLAND, Doê internationale Strafrecht (1877), I Abthei- 
liing, S. 45. — Halschner, Das gemeine deutêche Strafrecht (1881 
et I88i), B. I, S. 153. — Binmng, ffandbuch de» Strafrecht» (1888), 
B. 1,8.372. • 

(2) Nuwo Codice pentUe, art. 4-7. < 

é 

I 
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son en est que les lois de ces pays, s'appuyant surle prin- 
cipe territorial exclusivement rationelociy n'adaielteni pas 
la punition do citoyen, délinquant à l'étranger. Alin d*em- 
pécher les effets funestes de l'impunité, l'extradition de 
leurs sujets ne fut point exemptée dans la convention du 
9 août 1842 entre l'Angleterre et les États-Unis de l'Amé- 
rique, ni dans celle de 185K de ces derniers avec la Suisse. 

L'Angleterre a même renoncé au droit de réciprocité 
qui d'habitude régit les relations internationales. Dans son 
traité de 1879 avec l'Espagne est convenu c que S. M. la 
Reine d'Angleterre remettra toute personne; et de même 
S. M. le Roi d'Espagne, excepté $e$ propres sujets. » 

Voilà des dispositions fort importantes. Elles protègent 
le citoyen contre les agressions arbitraires et donnent des 
garanties inappréciables à sa liberté et à son indépendance. 
Elles font un grand contraste avec les oubliettes, les lettres 
de cachet et autres bienfaits de l'ancien régime, qui mena- 
çaient, jour et nuit, même l'honnête bourgeois. Ce qu*on 
lui refusa autrefois, on le fait aujourd'hui pour le prévenu 
des plus grands crimes. Personne n'est mis hors de la loi 
qui veille à la sûreté de tous et à la stricte justice. 

L'article 9 du Gode pénal allemand àéîend expressis 
vetbis^ l'extradition des propres sujets. Ce cas n'est pas 
prévu par les lois belges (1) ; ni par la loispéciale néerlan- 
daise sur Texiradition du 6 avril 1875. 

Des jurisconsultes éminents aux Pays-Bas ne s'opposent 
pas à l'extradition des propres sujets, pourvu qu'elle soit 



1 

(1) L*eztradition a été réglée en Belgique par les lois du 1" octo- 
bre 1833, S2 mars 1836 et 3 avril 1868, auxquelles fut substituée ^ 
la loi actuellement en vigueur du 43 mars 1874, 
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autorisée chaque fois par une loi ad hoc (1), mais ils ren- 
contrent des adversaires non moins éminents. 

L'article 10 du Code pénal italien présente le tableau 
des peines. 

Celles-ci forment deux séries, à cause de la partition 
générale des infractions en deux catégories. Leur carac- 
tère distinctif se manifeste non seulement dans le nom; 
mais aussi — et surtout — autant que possible, dans Tes- 
sence. 

Ni la peine de mort, ni les peines corporelles, ni la 
déportation n'y trouvent place. 

La dernière fut déjà combattue, au commencement de 
notre siècle, comme injuste et inefficace, par Bentham. 
Alors elle était presque partout prononcée; à l'heure pré- 
sente elle existe en France, en Espagne, en Portugal f l 
en Russie, si l'on peut nommer ainsi l'internement en 
Sibérie et au delà du Caucase. Cette peine a été introduite 
en Angleterre par acte du roi Georges I, de l'an 1717; elle 
y est abandonnée, il y a vingt ans. 

La France a inséré la déportation dans la loi du 25 sep- 



(i) Cest une idée du membre du Corps législatif néerlandais, 
M* W. van der Kaay, émise dans la séance de la seconde Chambre 
des États généraux du ai février 4887, et à laquelle s*associe le 
Ministre d'État : M« J. Heemskerk, Az. V. son excellent article : 
Commentaire sur la Constitution de 1887 dans la revue De Gids, 
1889, I, p. JG3. — Cependant leur opinion n*est pas partagée par 
le juriste hors ligne: M* J. Kappcijne van de Coppello, ancien 
Ministre de Plntérieur, ni par Tillustre professeur de droit public 
à rUniversilé de Leide: M« J.-T. Buijs. — Adhuc sub indice lis est. 

V. aussi la monographie du Jhr H.-J.-C. de Jonge, Uitleverihg van 
eigen onderdanen (Leide, I88i). 
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trnnbre 1791; puis dsns le Code de 1810 el dans les lois 
du 30 mai 1854 et du 27 mai 1885. 

En Espagne Je Code la réserve pour les très graves 
délits politiques; mais elle y est rarement appliquée. 

L'Italie ne Ta jamais admise» bien que la déportation fût 
proposée dans le projet de M. le Ministre Vigliani. On Ta 
écartée plus tard; ce qui n^empécherait pas Titalie de 
créer, lorsque les circonstances s'y prêteront» dans une 
contrée lointaine» un établissement, destiné aux peines 
des travaux forcés et de la réclusion. 

Comme dans tous les pays civilisés» les peines de prison 
occupent une large place dans le projet italien. Afin de les 
rendre eflScaces pour l'amélioralion de la condition morale 
et matérielle des condamnés» elles ont deux auxiliaires: 
la séparation et < le travail. » 

Le dernier a donné lieu à des objections sérieuses» à 
cause : 

1"" De la difiSculté d'organiser le travail ; 

^ De la concurrence qu'il pourrait faire à Findustrie 
libre. 

Le premier règlement fondé sur le travail date de 1677 
et fut donné pour la Maison des enfants pauvres à Flo- 
rence; le second pour VOspiziodi S. Michèle, institué par 
Clément XI ; on l'appliqua ensuite à fOspizio di Caritày 
fondé par Carlo Emanuele; et à la Casa di Correzione^ 
construite sous les auspices de l'impératrice Marie-Thé- 
rèse» de 1759 à 1766, à Milan. En 1772 succéda la fon- 
dation du célèbre pénitencier de Gand par M. le comte de 
Vilain XIIII. 

Depuis la question a été traitée par un grand nombre 
de savants et de philanthropes» et la Belgique a le droit de 
se glorifier d*avoir (rouvé la meilleure solution d'après le 
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témoignage de notre savant confrère, M. Léon Lallemand, 
dans sa lecture faite à l'Institut de France, le 25 août 1888, 
intitulée : De l'organisation du travail dans les prisons 
cellulaires belges (1). 

La peine de réclusion spéciale, dite : ergastolo est 
infligée à perpétuité, comme surrogat de la peine capitale. 
Le condamné est séparé d jamais de la société qu*il a 
troublée, sans qu'on ait besoin de potence ni de bour- 
reaux; et la société reste garantie à jamais contre tout 
danger de Ja part des grands scélérats (2). 

La réclusion ordinaire est une peine que le législateur 
italien entoure de règles réformatrices. A une première 
période de la plus grande sévérité par la cellule^ succède 
une moins rigoureuse : celle de la vie en commun pendant 
le jour^ en conservant son caractère afflictif par le silence. 

La libération conditionnelle ou provisoire entre dans 
cet ordre d'idées, pourvu que le condamné ait expié la 
majeure partie de sa peine, et donné des preuves de 
repentir avec des garanties suffisantes qu*il fera bon usage 
de ce bénéfice (3). Cette mise en liberté est révoquée 
aussitôt que des abus y donnent lieu. 

(I) « En résumé, il nous parait prouvé que le régime cellulaire 
pratiqué dans les deux prisons modèles de la Belgique comporte 
une organisation régulière du travail et, sans compromettre la santé 
des internés, permet d*obtenir des résultats moraux que Ton ne peut 
attendre des prisons communes », p. il, 

(S) Paroles de M. le Ministre Mancini, prononcées en 1870, et 
rapportées par M. le Ministre Zanardelli, Relazione, p. 87* 

(3) Recommandé par John Bentham, Théorie des peines et des 
récompenses, trad. par Et. Dumont, chap. XII. — D*Haussonvili.b, 
Rapport sur les établissements pénitentiaires en Franeej ch. XV, 
p. 592. — BiNDiNG, Handbuch, § 459, n» 3. — Bbbnbb, Lehrbuoh 
des deulschen Slrafrechls, § 129. 



Digitized by 



Google 



(24) 

L'article 15 du Code pénal néerlandais et le § 23da Code 
pénal allemand s'accordent avec l'article 15 du Code pénal 
italien. 

On peut louer hautement Tarticle 23, 2% du Code pénal 
italien, qui dispose que le condamné pourra subir la peine 
d'arrêt, si elle ne dépasse pas l'espace d'un mois, dans sa 
maison à lui. 

Les mêmes éloges sont dus à l'article 2S, 5% qui 
prescrit qu'à la requête du condamné la détention pourra 
être remplacée par un travail déterminé auservicede l'Ëtat, 
de la province ou de la commune, en comptant deux jours 
de labeur pour un jour de détention. 

Nous recommandons pareillement la répréhension judi- 
eiaire (1) et c la caution > des articles 27 et 28. Le juge 
adresse en audience publique une admonition, adaptée 
aux circonstances de la personne et du fait, au coupable. 
Celui-ci s'oblige personnellement ou sous la garantie d'un 



(I) C'est un institut italien de haute antiquité. Lex 3, Dig, de 
offieio prœfeeti vigilum ordonne qu'en cas d'incendie produit par 
négligence le préfet peut prononcer une admonition sévère au lieu 
d'une fustigation : aut fustibus castigat eos, qui négligent! us ignem 
habuerunt, aut severa interlocutione comminatus, fustium castiga- 
tionem remitlit. La repréhension fut accueillie au Droit canonique. 
V. Mbndblssohn Bartboldt, De monitione Canonica (Heidelbergae, 
4860). — SuAREZ, De censuris eccksiasticis. 

Elle est mentionnée dans l'ancien Droit français. V. Merlin, 
Répertoire, in voce, — Maccuiavelli, Istorie Florentine, lib. III. — 
J.-G.-L. SiSMONDB DB SiSHONDi, lUstotre des républiques et du moyen 
4^c (Paris, 1809), pp. 3i 1-342: • une classe de mécontents, qu'on 
appela les ammoniti ou admonestés, fut exclue, en quelque sorte, des 
droits de cité. » 
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OU de deux fidéjusseurs de payer une somme déterminée, 
à titre d'ameode, s'il retombe, d'ici à un certain temps, 
dans le même méfait ou tel autre (1), 

En considérant ces peines et leur graduation, on se per- 
suade que les progrès de la civilisation ont produit 
d'énormes résultats. La réforme législative, survenue 
après la révolution française, avait pour base principale 
le système pénal et pénitentiaire de la prison (S), par con- 
séquent, devant coordonner la peine à la tripartition des 
délits, béréditée de Tancienne jurisprudence française (3), 
elle cbercbait des aggravations pour distinguer tant 
d'espèce de peines. 

Mais les nouveaux systèmes d'Auburn (1820), et de 
Pbiladelphie (1829) accueillis avec faveur en Europe (4), 
la suppression de la distinction en peines infamantes et 
non infamantes^ ainsi que des moyens afflictifs inutiles 
pour aggraver les peines, et le travail pénale anquel fut 
substitué un travail utile et éducatif... tout cela prouve, 



(1) C'est rinstitut séculaire anglais des o recognizances to keep the 
mpeace and of good hehaviour >. Blackstonb, Com,, 1. IV, e. 48. — 

Stbphbn, Comm, (London, 1886), t. IV, p. 395. Par les Criminal 
Law Consolidation Âets du 6 août 1861 (24 et 35 Victoria, c. 96-100) 
la caution est accessoire des crimes (felony) et peine substitutive 
des délits (indietable misdemeanor). V. Okb, Magisteriat Synopsis 
(London, 1881), v. I, p. 171. — J.-F. Stbphbn, jé Digest of the 
criminal Law; Crimes and Punishments (London, 1883), art. 1 et 14. 
— AcTUS ÂPOST., XVII, 9. 

(2) Dgprbz, Aboi, de ^emprisonnement, pp. i et 11. 
(5) Ortolan, Éléments de droit pénal, n« 667 et sqq. 

(i) Le célèbre romancier anglais, Charles Dickens, ayant visité 
la prison cellulaire à Philadelphie, en 1843, en condamna le syistème 
dans le ch. VII de ses American Sketches. 



Digitized by 



Google 



(26) 

comme Tavait prévu M. P. Rossi c que la prison avec la 
séparation, le silence et le travail serait la peine la plus 
grave, et en même temps la peine ordinaire du délit. » 

En Belgique le maximum de la peine cellulaire est de 
dix ans. D'après mes expériences d'un quart de siècle, 
faites dans presque tous les pays de TEurope, ce maxi- 
mum est au moins de la moitié de trop. La cellule ne 
devrait s'appliquer que pendant trois ans; sauf le cas, où 
le prisonnier demanderait lui-même la continuation de la 
cellule. 

En abordant la question de Vimputabilité, il faut tenir 
compte de cet autre principe du droit pénal c que fauteur 
d'une action, défendue par la loi, n'est pas l'auteur d'un 
délit, s'il n'en est pas la cause tant physique que morale, 
et s'il ne l'a pas commise volontairement. » 

Si l'on compare entre eux les chapitres VIII et IX du 
Code pénal belge, le quatrième titre du nouveau Code 
pénal italien, article 45-57, là quatrième section du pre- 
mier livre du Code pénal allemand, § 51 sqq et le troisième 
titre, livre I du Code pénal néerlandais, on croirait à une 
émulation des quatre législateurs pour faire valoir toutes 
les circonstances capables d'offrir aux prévenus des raisons' 
de justification et d'excuse : telles que la démence, la 
défense légitime, le commandement de la loi, l'ordre des 
supérieurs, le somnambulisme et l'état de nécessité (1). 

On ne parle pas de la violence physique, puisque la con- 
trainte purement matérielle n'a rien à faire avec la ques- 
tion de rimputabilité. Où il y a violence c homo non agit 



(i) Code pénal hongrois, § 80. — Projet aatrichien, § 89. 
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sesd agitur t (1); voilà p<Hirquoi elle exdat plutôt rhopala- 
bililé de Faction que celle de l'intention. 

IJintention est coâstitutive des délits; aussi la loi ne 
prononce-t-elle aucune peine contre les actes qui peuvent 
être imputés à la force majeure ou au cas fortuit. Casum 
nemo prestaU 

L'article 45 du Gode pénal italien proclame la dispo- 
sition ancienne et reçue partout : nemini ius ignorare licet, 
sans y ajouter ironiquement comme la loi romaine : 
prœler militibuê et mulieribus. Et l'article À6, 3% établit 
c que dans les contraventions la recherche du but de 
l'auteur de Pacte ou de l'omission est interdite. » Le fait 
seul y constitue la culpabilité, sans égards à l'intention. 
L'illégitimité ne se fonde pas sur la supposition de la mau- 
vaise foi, mais sur la négligence, Tinsouciance à observer 
la loi. Cette doctrine, adoptée aussi aux Pays-Bas, ren- 
contre beaucoup d'adversaires, dont les observations cri- 
tiques sont d'un grand poids. 

La tentative, elle aussi, a profité de la mansuétude dii 
législateur. 

En consultant les articles 51-53 du Code pénal belge, 
45-47 du Code pénal néerlandais, les $ 43-46 du Code 
pénal allemand et les articles 58-61 du Code pénal italien, 
on voit clairement que les deux derniers excellent en 
générosité et en perspicacité. Tons ces Codes sont d'accord 
c que pour la tentative punissable est requis : 

1"* Que l'agent ait eu Tintention de commettre un 
délit; 



(1) Rapport à la Chambre des Représentants par M. le sénatear 
Pessîna. 
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2* Qnll en ail entrepris l'exécution par des actes exté- 
rieurs; 

3" Qu'il ait été empêché de consommer le délit par des 
circonstances fortuites et indépendantes de sa volonté 

Mais TAIIemague et l'Italie ont en outre statué : 

c Que si le coupable a volontairement désisté de l'accom- 
plissement du délit, il ne subit que la peine infligée aux 
actes déjà commis, si ceux-ci constituent une infraction. » 

Cette disposition encouragera puissamment le coupable 
à écouter la voix de la conscience et du repentir. 

On argumente de la L. 18 Dig. de pœnis et de la L. /. 
Cod. pour soutenir < que le droit romain ne punissait pas 
l'intention seule de commettre un délit » (1); cependant, 
d'autres fragments semblent le contredire (2). Mais ces 
derniers se réfèrent à des cas spéciaux, ou indiquent 
€ qu'un fait ne peut être puni sans rechercher la volonté. » 

La disposition du Code sarde, article 99, c qui punissait 
le mandant d'un délit, bien que le mandataire n'ava.it pro- 
cédé à aucun acte d'exécution », a été abrogée le 17 février 
1867, après avoir été désapprouvée par des criminalisles 
de grand nom (3). 

A l'école italienne nous devons la doctrine « que la 



(1) L. 18 : • cogitationis pœnam nemo patitur. • L. 4 : « sola 
eogitatio farti faciendi non facit furem. > 

(2) L. 14 ad leg. Corn, de sicariis : in maleficiis voluntas spectator 
non exitus^ — L. 7 cod. « dolus in hac lege pro facto accipîtur ». — 
L. 16 de pœnis .* « autfacta puniuntur... aut consilia. » La sentence 
de Paul : ■ consilium uniuscuiusque non factum, punicndum est. » 
-~ V. NicuLiNf, QuesHoni di diritto, I, Del tcntativo, § 9 sqq. 

(5) Ahbrosoli, Sul Codiee pénale italiano, § V, p. 334. — Bbrnard, 
Revue critique, XX, 467. — Gonfoeti, Osserp. Cod. erim,, p. 6 s. 
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jseule intention ne suiBt pas à légitimer la culpabilité, si la 
réussite criminelle est impossible > (1). Ce principe lumi^^ 
Deux, quoique pas encore reçu partout, ne tardera pas à 
entrer dans les lois des nations civilisées. 

A la tentative se rattache le délit manqué» 

Le Code italien remporte encore une fois sur les autres 
Codes, qui n'ont pas traité cette matière. Cette omission 
entraîne deux conséquences fâcheuses : 

l"" D'égaler la peine de deux méfaits [tentative et délit 
fnanqué)^ tandis qu'une peine majeure doit atteindre celui 
qui nous expose à un plus grand danger; 

S* De voir punir d'une peine plus sévère l'auteur de la 
tentative que celui du délit manqué. 

L'aphorisme du %ar4e des sceaux d'Angleterre, Sir Fran- 
cis Bacon de Verulam : # Optima lex quse minime iudici, 
optimus index qui minime sibi » (2) a inspiré au législa- 
teur italien l'article 59. La science l'exigeait puisque entre 
la tentative et le délit manqué existe la différence essen- 
tielle : c que l'agent a accompli tous les actes nécessaires 
à la consommation du délit qui a été manqué par des cir- 
constances fortuites. » 

Le concot/r« de plusieurs au même délit produit une 
solidarité qui rend chacun d'eux responsable comme s'il 
l'avait commis tout seul. 

Les participants se divisent en deux catégories : les 
coopérateurs {correi) et les complices. Le Code belge, 

(i) RoMAONOsi, Geneii del diritto pénale, parte IV, 1. II, c JI, § 476. 
^ Carmiomaiii, Eletnenta, { 23i. — Caerara, Reminùcenze^ n. X : 
Tentativo con mezzi inidonei, 

(â) Legum legee tractatus de Fontibos Universi iuris per Âpbo* 
rismos, n- 8 et 40, traduit en oëeriandais par M* J.-J. van Leeuweo. 
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article 66, 4% punit entre autres comme auteurs du crime 
ou délit : c ceux qui par dons, promesses, menaces, abus 
d'autorité ou de pouvoir; machinations ou urtiflces cou* 
pables y auront directement provoqué » (i). L'article 47 
du Code néerlandais et 48 du Code allemand contiennent 
la même disposition. 

Le législateur italien, ne voulant laisser à Vauctor intel^ 
lectualis aucun moyen de se soustraire à la punition, a 
réuni et résumé dans une formule synthétique toutes les 
espèces de coopération par mandat ou instigation, en 
déclarant coupables tous ceux qui ont déterminé d*autre$ 
à commettre le délit. 

La complicité se distingue en : 

1* Morale c en excitant ou renfllrçÉit la résolution* de 
commettre un délit > ; 

S* Matérielle par rapport aux moyens c en fournissant 
ce qui est nécessaire à Texéeution > ; 

S" Matérielle quant aux actes c en facilitant Texécation, 
en y prêtant aide ou assistance. » 

Cette complicité ne comprend pas seulement les actes 
qui précèdent ou accompagnent, mais aussi ceux qui 
suivent le délit, pourvu qu'ils aient été prédisposés par 
un accord antérieur. 

Le progrès à constater ici se manifeste par la grande 
sécurité de pouvoir punif les coupables, malgré les arti- 
fices auxquels ils ont recours pour échapper à la loi. 



(I> HotTZBKDORFF, ffondb., n, § 10. — Liszt, Doi deutseke 
Reichêstrafrechf, § 56. — Emilio Brosa, Saggio ciw., § 285. — Le 
professeur belge, M. Haus» Principes généraux^ I, § 557, croit que 
Texpression artifices coupables a le sens restreint de fraude, simu- 
lation dont on use pour provoquer quetqu*un à commettre un délit. 
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Le septième tilr^ Du concours des délits et des peines 
feit preuve d*un coup d^œil juridique sûr el supérieur en 
ce que le système qu'on y adopte s'éloigne de celui jusqu'ici 
en vigueur à l'étranger comme à l'Italie. 

Le concours existe où le même individu est accusé de 
plusieurs délits. Il était régi par le système de l'absorption 
qui conduit à l'impunité des délits mineurs puisqu'il 
applique seulement la peine due pour le délit majeur. 

L'Italie vient d'éliminer ce système ainsi que celui du 
cumul matériel qui tombait dans l'excès opposé en infli- 
geant tant de peines qu'il y a de délits concurrents, ce qui 
parfois donna lieu à l'absurdité, que la durée des peines 
empêchait de les appliquer. 

Le seul système équitable et efficace est celui du cumul 
juridique, reposant sur la maxime du cumul matériel : 
lot pœnœ quot delicta; mais en tempérant ses eflets, 
soit en réduisant les différentes peines, applicables aux 
divers délits, soit en augmentant la peine plus grave en 
proportion avec l'espèce et la durée de la moins grave, due 
pour le délit mineur. 

L'Italie a assuré le triomphe au cumul juridique dans 
les articles 66-72 de son nouveau Code. 

La bipartition des infractions et Tabolition des degrés 
dans les peines permettaient d'adopter un système de cal- 
cul dans les peines cancorrentes, dont voici les consé- 
quences : 

i"" Tout cumul absolu de peines est écarté, comme : 

2^ L'absorption pure et simple de la peine mineure par 
la majeure ; 

S"" Chaque infraction, quelque minime qu'elle soit, pèse 
dans la balance de la justice, et ajoute, autant que possible, 
une augmentation de peine. 
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La récidive provoque une peine plus rigoureuse^ 
puisqu'elle aggrave le délit dans son élément politique. 
Elle est caractérisée par Golbofredus : < Consuetudinis 
delinquendi prsesumptio estcircumstantiaaggravandidelic« 
tum et delinquentem acrius puniendi > (1). 

Les Codes de Belgique, de France, du Portugal, de New- 
York, etc., ont établi < qu'il y a récidive chaque fois qu'un 
nouveau délit a été commis après une condamnation, sans 
avoir égard à Texpiation de la peine. 

Les Codes néerlandais, allemands, suédois ont requis 
< que la récidive soit subordonnée à la condamnation 
subie. > 

Le Code italien demande pour l'aggravation : 

l"" Une condamnation précédente irrévocable ; 

^ Plusieurs condamnations pour des délits que la loi 
reconnaît être de la même nature; 

3* Que depuis la dernière condamnation ne soit pas 
écoulé un laps de temps pareil ou supérieur à celui fixé 
pour la prescription de la condamnation même. 

Solution digne d'éloges I 

Uextinction de l'action et des condamnations pénales 
s'effectue par : la mort, l'amnistie, la remise par la partie 
lésée, la prescription, qui sont communes à l'action et à 
la condamnation. 

Un seul de ces moyens appartient exclusivement à 
l'action : c la satisfaction volontaire dans les contraven- 
tions. > 

Deux sont propres à la condamnation : l'induite ou la 
grâce et la réhabilitation. Cette dernière ne s'applique qu'à 
l'interdiction d'oflBces publics. 



(I) In lege Z Cbd, de episc. aud. 
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La remise concerM les délits dont la paursuile n'a lieu 
que sur plainte de la partie lésée. Elle n'éteint pas l'action 
civjle si le plaignant l'a expressément réservée et n'a d'effet 
qu'après Tacceptation par le prévenu. Cette disposition 
nouvelle découle de la règle : beneficium invita non 
datur (i), qui, par contre, ne s'applique pas à l'amnistie où 
est engagé l'intérêt public. Hors les cas prévus par la loi 
(par exemple l'adultère^ article 339 du Code pénal italien), 
la remm faite en faveur de l'un des prévenus ne profite 
pas aux autres. 

L'article 86 du Code pénal italien porte que l'amnistie, 
la grâce, la remise, ni la commutation de la peine ne 
donnent aucun droit à la restitution des choses confisquées, 
ni au remboursement des sommes payées à titre d'amende 
ou de dommages-intérêts. 

La prescription a son origine dans Teffet naturel du 
temps qui impose un terme aux poursuites (3). Il n'est pas 
permis de maintenir indéfiniment un citoyen sous le poids 
d'une imputation, ni d'intenter des procès dont les preuves 
sont trop difficiles à trouver et n'offrent plus les garanties 
suffisantes de sécurité et, enfin, Toubli des faits et des 
personnes diminue l'intérêt qu'attache la société à la 
répression du désordre. 

Une question grave préoccupe ici le jurisconsulte : € Le 
terme différent de la prescription doit-il être indiqué par 



(1) L. 69, Dig.de R.J. 

(2) Keîazione deUa Commissions spéciale del Senato. Rblatori 
Pessina, § IV, p. 97 : « Benchè il tempo, corne sentcnzio 6.-B. Vico, 
non sia per se stesso ne creatorc né distruggitore di dirîtti, pure 
nelle altenenze dei fatti esercita ana effîcaeia modificatrice, in Ytrtè 
délia quale certe esigeoze giarldiche perdono la loro efficack. • 

3 
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là peine menacée dans la loi in abstraeto, suivant le titre 
da délit imputé?... ou est-il préférable de l'indiquer par la 
peine qui devrait être infligée in concreto, en tenant 
compte des circonstances et de la personne?... 

L'Italie s'est arrêtée à la seconde opinion, et elle a bien 
fait. Voilà pourquoi l'article 88 de son Gode porte : € La 
prescription commence pour les délits consommés du jour 
de la consommation; pour les délits tentés ou manques du 
jour où le dernier acte d'exécution a été accompli; pour 
les délits continués ou permanents du jour où cessa la 
continuation ou la permanence du fait. > 

Cette disposition, que l'on ne rencontre nulle part 
ailleurs, mérite d'être accueillie par toutes les législations. 



Après avoir légèrement analysé quelques points princi- 
paux du nouveau Code pénal italien, il me serait agréable 
d'étudier encore plus en détail le premier livre et les deux 
suivants pour les comparer aux Codes belge, allemand 
et néerlandais. 

Mais je suis obligé de répéter les paroles de Dante : 

S' io avessi, Lettor, più lango spazîo 

Da scrivere, io pur cantere' in parte 

Lo dplce ber che mai non m'avria sazio. 

Ma perché picne son tutte le carte . 
Non mi lascia più ir Io fren deU' arte (i). 
Toutefois, il serait difiScile de passer sous silence la 

(1) Del PwgatùHo canto XXXIII : 136-141. 
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grave questioQ de la peine capitale. L'Italie a suivi 
l'exemple du législateur néerlandais, qui Ta abolie. Depuis 
que la voix puissante du marquis César Beccaria a retenti 
en Europe, une profonde émotion a secoué les peuples.. 
Des esprits élevés, des cœurs généreux se sont demandé : 
€ si la loi humaine ne porte pas atteinte à la loi divine : 9 
Non occides?... (1). 

Mais d'autres, poussés, eux aussi, par les plus nobles 
sentiments, ont rappelé la sentence : € Ceux qui se servi- 
ront du glaive » — de leur autorité privée — « périront 
par le glaive >, — d'après la loi (2). 

Ces dernières paroles prouvent à l'évidence le droit de 
punir par la peine capitale. Pour qu'un législateur n'en use 
pas, il doit être convaincu que la société est arrivée à un 
haut degré de civilisation, où d'un côté les attentats à l^ 
vie sont très rares, et où de l'autre la loi protège suffisam- 
ment les gens de bien contre les scélérats, sans recourir 
au moyen extrême. 

Inutile de discuter maintenant les opinions qui deman- 
dent ou combattent l'application de la peine de mort. 
Nous nous contenterons d'une seule réflexion. Phénomène 
singulier : tandis qu'on met les plus grands soins à protéger 
la vie des assassins, on n*hésife pas à sacrifier celle des 
innocents... par la guerre!... 

Certes, la civilisation célébrera un grand triomphe le 
jour où elle pourra proclamer : € la peine de mort n'est 
plus nécessaire » ; mais pour bien des nations ce jour 
semble encore loin. 



(1) Lib, ExoéU cap» XX ; 43. Lib, Deuteronomii cap, F ; 17, 

(2) Mattbibi, c. XXVI : 52. 
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Cependant, en honorant tons ceux qui travaillent à 
atteindre cet idéal, il est jaste de rappeler qae le magna* 
nime fieccaria n'était pas le seul, ni le premier qui autre- 
fois lui coDsacrftt ses labeurs. Deux siècles avant lui, un 
grand' homme d'État et philosophe, écrivain illustre et 
chrétien convaincu, modèle de vertus et gloire immortelle 
de sa patrie, plaida pour Tabolition de la peine de mort. 
Le garde des sceaux d'Angleterre, lord Chancelier Thomas 
More, dans son ouvrage : De oplimo reipuhlicae statu^ 
deque nova insula utopia, la combattit vivement : 

1* Spécialement au livre premier comme châtiment do 
vol(l); 

2^ En général au livre second, où il propose de la rem^ 
placer par l'esclavage, qu'il croit aussi sévère et plus utile 
à l'État. 

En parlant des lois qui régissent lés insulaires d'Utopie, 
il dit: 

c Sed fcre gravissima quaeque scelera servitutis incom- 
modo puniuntur, id siquidem et sceleratis non minus triste 
et reipublicae magis commodum arbitranlur, quam si 
mactare noxios et protinus amoliri festiuent. Nain et 
labore quam nece magis prosunt, et exemple diutius alios 
ab simili flagitio déterrent; quodsi sic habiti rebellent 
atque recalcilrent, tum demum velut indomitae belluae, 
quos coercere carcer et catena non potest, trucidantur. 
At patientibus non adimitur omnis omnino spes quippe 
longis domiti malis, si eam pœnilentiam prae se faerant, 
quae peccalum testelur, magis eis displicere quam pœna, 



(i) Édition de Louvaln, pp. 47, 5i, 55 (anno 1548). 
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principis interdum praerogalivà inlerdom suffragiis populi 
aut luitigalur servilus aut remitlitor » (1). 



(i) Ibidem, capitc VII De servis : a Les crimes les plus graves 
sont presque tous punis par l'esclavage. On préfère appliquer ce 
châtiment, non moins utile à TËtat que redoutable aux criminels, 
que de les éliminer d'un coup de la société par la peine capitale. 
Car leur travail est plus profitable que leur mort, et leur exemple 
a une efficacité plus durable pour c^étourner les autres de crimes 
semblables. Si pendant la servitude ils s'insurgent et se révoltent 
on les met à mort, comme des bétes fauves, que la prison et les 
chaînes sont incapables de dompter. Ceux, au contraire, qui subissent 
leur peine avec résignation ne perdent pas tout espoir. Quand, par 
suite du long supplice, ils manifestent un repentir, qui prouve qu'ils 
détestent plus le crime que le châtiment, leur peine est adoucie 
ou totalement remise, soit par le privilège du prince, soit par le 
suffrage et les vœux du peuple. • Comparez ces paroles de Thomas 
More à celles de César Beccaria : « Le spectacle affreux, mais 
momentané, de la mort d'un scélérat, est pour le crime un frein 
moins puissant que le long et continuel exemple d'un homme privé 
de sa liberté, devenu en quelque sorte une bcte de somme, et 
réparant par des travaux pénibles le dommage qu'il a fait à la société. 
Ce retour fréquent du spectateur sur lui-même : a si je commettais 
un crime, je serais réduit toute ma vie à cette misérable condition », 
cette idée terrible épouvanterait plus fortement les esprits que la 
crainte de la mort »... « Ainsi donc, l'esclavage perpétuel, substitué 
à la peine de mort, a toute la rigueur qu'il faut pour éloigner du 
crime l'esprit le plus déterminé. » Faustin Hjêlib, Des délits et des 
peines, par Beccaria (Paris, 4856), pp. 95-97, § 45. De la peine 
de mort. 

Coïncidence singulière ! Non seulement les idées, mais aussi les 
paroles de Thomas More se retrouvent chez César Beccaria... Il y a 
donc deux génies qui, l'un à Tinsu de l'autre, ont combattu l'oppor- 
tunité du supplice suprême, et propose la mitigation des peines, en 
alléguant les mêmes arguments. Et voilà bientôt un siècle et demi 

3. 
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Beccaria s'exprime ainsi : 

< Non è il terribile ma passeggero speltacolo délia 
morte di uno sceilerato, ma il lungo et stenlato esempio 
di un nomo privo di libertà, che, divenulo bestia di 
servigio, ricompensa colle sue fatiche quella società che 
lia offeso, che è il freno contro i delitti. Queir efficace, 
perché spessissimo ripetuto, rilorno sopra di noi mede- 
simi » : io stesso saro ridotto à cos\ lunga e misera condi- 



que Beccaria est admiré, sans qu'aucun savant se soit aperçu de la 
ressemblance de Tillustre Italien avec Thomme d'État anglais. 

J'ai consulté aussi l'œuvre si complète de notre émincnt confrère 
M« J.'J. Thonissen, Compléneni du Code pénal ainsi que son étude, 
De la prétendue nécessité de la peine de mort, pp. i 1 , 22, 23, 26, 33, 
35, 52 sqq. 

Citons ces paroles remarquables : « A toutes les époques avant 
comme depuis Beccaria, une foule d'esprits distingues ont conçu des 
doutes, sinon sur la légitimité, du moins sur l'efficacité de l'effusion 
du sang des coupables. 

« L'honneur qui revient à Beccaria — honneur très grand sans 
doute — c'est d'avoir imprimé un nouvel et vigoureux essor à des 
problèmes de justice et d^humanité que les praticiens de son temps 
semblaient avoir complètement perdus de vue; c'est surtout celui 
d'avoir fait surgir une pléiade de publicistes et de jurisconsultes qui, 
sans nier d'une manière absolue la légitimité du dernier supplice, 
ont réduit, dans une proportion énorme, le nombre des crimes 
capitaux dans tous les codes do l'Europe civilisée. 

» Nous espérons pouvoir publier un jour le long catalogue de 
ceux qui, sur leurs trônes, dans leurs chaires ou dans leurs livres, 
ont fait entendre des protestations plus ou moins énergiques contre 
l'intervention du bourreau dans l'exécution des lois destinées à 
garantir la sécurité sociale. » Opère citato, pp 68, 69, 70. Le 
problème de la.peine de mort avant Beccaria, Bulletin de l'âcidémib 

ROYALE DE BELGIQUE, 2« séHe, t. XVII. 
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zionpy se commetlero simili misfatti i» è assai più possente 
chenon l'idea délia morte... 

a Dunque l'intensione délia pena di schiavitù perpétua, 
sostituita alla pena di morte, ha ci6 che basta per rimuo- 
vere qualunque anima détermina ta (1) ». 

More écrit ses pages généreuses en 1516. Ayant refusé 
de prêter le serment de suprématie au sanguinaire 
Henri VIII, il eut la tête tranchée à la Tour de Londres, 
le 6 juin 1535!... 

La pensée exprimée par Beccaria en 1364, par More 
en 1516, se retrouve déjà chez Sénèque le philosophe an 
premier siècle : multi sunt qui mortem ut requiem malo- 
rum contemnunt et graviter expavescunt ad captivita- 
tem (2). » 

Les esprits hors ligne de tous les âges se rencontrent! 

Outre ce qui est fait en Europe pour les accusés, en 
laissant la plus grande liberté à la défense; en mitigeant 
les peines, en ouvrant des perspectives consolantes pour 
leur rentrée dans la société, on médite sur ce qu'il y a à 
faire pour les viclinjes des erreurs judiciaires. 

Le savant et éloquent jurisconsulte, M* G. Zanardelli, 
eut rhonneur de publier, le 31 octobre 1882, au nom de 
son souverain, le nouveau Code de commerce. Probable- 
ment il sera bientôt appelé à signer la promulgation du 
Code pénal (3) « que, l'éloquente parole de M. le sénateur 
Moleschott qualifie de véritable monument de sagesse 



(1) C. Beccaria, Dei Delitti c délie Pêne, aggiutUovi il commentario 
delsig. M, F. de Voltaire. Milano. i864, pp. 62, 65. 

(2) Cilc par M. le Ministre ZanardcIIî dans son brillant rapport, 
lielazionc, p. 36 (Roma, 1888). 

(3) Le Roi d'Italie a sanctionné le nouveau Code pénal, le 
30 juin 4889. 
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italienne, d'un droit qui sinspire de tant de libéralité qu*il 
arrive à dominer la force (1). > 

Donc, il n*y a pas lieu de s'étonner si M. le Ministre 
Zanardelli caresse l'idée de proposer un jour le projet de 
loi, attribuant le montant des amendes et dédommage- 
ments aux malheureux qui ont subi injustement des 
poursuites judiciaires et des détentions préventives. 

La réalisation de cette noble pensée rencontre des 
obstacles sérieux^ quoiqu'elle compte depuis longtemps 
des défenseurs de premier ordre tels que MM. Bonneville 
de Marsangy (2); Prins et Pergameni (3); Tissot (4); 
Geyer (5); Schwarze (6); Pessina (7); Carrara (8), etc. 

Aux Pays-Bas, c'est le grand nom des De Pinto qui s'y 
associe, secondé par M* A.-P.-Th. Eyssel, conseiller à la 
haute cour (9). 



(1) Jac. Molbschott, Sul Codiee pénale, p. 16 : « Votoro il codîcc, 
lieto di Ycder sorgere un monumento di senno îtaliano, un diritto 
chc si ispira a tanta liberalltà da vincere la forza. » 

(2) De l'amélioration de la loi criminelle (Paris, 1855-64), t. If, 
ch.XVIIL 

(3) Réforme de l'instruction préparatoire, ch. IH, d<> III. 

(4) Le droit pénal t. I, livre II, ch. VII, § 2. 

(5) Die Entschàdigung freigesprochener Angeklagten, Ucvue : ^ord 
und Sud, XVIII, 167-184 (1882). 

(6) Die Entschàdigung fur unschuldig erlUtene Untersuchungshaft 
und Strafhaft, Gericbtssaal, XXXIV, 100-145. 

(7) Elementi di diritto pénale, I, § 147. 

(8) Programma, P. G., § 692, note. 

(9) Voir le magnifique article de M* A. de Pinto dans la re?Qc 
TuEMis, 2* série, t. IX, p. 211. Parmi les commentateurs des Codes 
néerlandais les jurisconsultes distingués De Pinto sont au premier 
rang. M. Eyssel résume Touvrage de M. BonneviUe de Marsangy 
dans la revue Te émis, 1864. 
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Nous taisoùs des vœux pour que cette loi réparatrice 
vienne un jour entourer la justice d'une gloire nouvelle! 

Les réformes demandent du temps. Bien rarement les 
grands initiateurs ont vu le triomphe de leurs idées. 

Ce qui se réalise de nos jours en Belgique, en Alle- 
magne, en Néerlande, en Italie, a été depuis des siècles, 
Tobjet des méditations des hommes illustres. 

Sir Francis Bacon adressa au roi Jacques l" un 
€ Mémoire sur la réforme des lois pénales (1). > Sa 
proposition n'eut point de suite; elle est restée pendant 
225 ans enterrée dans ses œuvres!.. En 1826, un Ministre 
habile et zélé pour le bien public, la reproduisit avec 
éclat dans le Parlement, et lui donna un commencement 
d'exécution (2). Le fameux homme d'État, Sir Robert Peel, 
prononça au mois de mars de ladite année son élégant 
discours < On consolidation of the criminal hvts > en 
s'appuyant sur Bacon (5)!... 

C'est l'esprit du christianisme qui vient de pénétrer les 
lois. Saint Paul a inauguré, il y a près de deux mille ans, le 
progrès dans le droit pénal, en demandant : < lequel 
aimez-vous mieux, que j'aille à vous la verge à la main, 



(i) V. Ét. Dcmort, Œuvres de J, £enf/mm( Bruxelles, i830), t. III, 
i^ part. De l'organisation judiciaire, Scct. VIII. Opinion de Sir 
Francis Bacon, adressée à Jacques I sar le mode de consolider les 
statuts et de faciliter Tétude de la loi commune. 

(S) DuMONT, 0. c. Section IX. 

(3) Ibid., p. 443, col. 2 : « M. Pbbl crut nécessaire de s*appuyer 
sur l'autorité du chancelier Bacon : il' ne se borna pas à le citer, 
il lut textuellement la plus grande partie de son mémoire. • V. aussi 
The speeches of thé Late Bight Honorable Sir Robbbt Pbbl, Bart 
(London, 1829), vol. I, 307, 
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OU que ce soit avec charité et dans un esprit de dou- 
ceur (1)?... » 

Nos législateurs ont accepté la dernière alternative; ce 
qui sera au grand avantage de Thumanité, pourvu qu'ils 
tiennent compte de l'avis du réformateur Bacon c qu'il faut 
absolument que les innovations soient urgentes ou d'une 
utilité évidente ; que la réforme s'appuie sur le change- 
ment, et que le désir de changer ne soit pas le prétexte de 
la réforme (2). » 

Le droit pénal, dont l'étude a été trop longtemps négli- 
gée, s'est noblement vengé en portant un secours efficace 
aux maladies morales, aux plus horribles fléaux de la 
société. On ne croit plus qu'il faille indispensablement 
anéantir les coupables : on préfère les guérir. Non seule- 
ment on veut délivrer la société des malfaiteurs, mais on 
veut les lui rendre comme des convertis, désireux de 
réparer les torts qu'ils ont faits. L'homme déchu de sa 
grandeur primitive et naturelle, l'être dangereux : l'horreur 
de ses concitoyens, n*e$t plus tenlé de s'exaspérer et de 
maudire la justice humaine. La loi, vengeresse des crimes, 
lui apparatt sous l'égide de la miséricorde, et le malheureux, 
quelque misérable qu'il soit, s'extasie avec Dante : 

PlBTOSA COLEI CBB MI SOCCORSB !••• (3) >. 

(1) Ep. beati Pauli ad GoRiNTHios, I, C. IV, Si : « Qaid vultis? in 
virga veniam ad vos, an in eharitate et spiriia mansuetudinis ? » 

(3) John Lord Campbell, The lives of the Lord Chancellors and Ihe 
keepers ofthe great Seal ofEngland, If, p. 429 : Bacon was a reformer, 
yet he saw the danger of rash innovation, and uscd to say : « it is 
not good to try experiments in States except the necessity be urgent, 
or the utility évident, and well to beware that it is the reformation 
that draweth on the change, and not the désire of change tbat 
pretendelh the reformation. • 

(3) Dell' Inferno, Ganto II, i 33 : « 0, qu^eUe est Misérieordiease, 
celle qui m'a secouru ! ••• » 
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OUVRAGES DE M' JOAN BOHL. 



BELLES-LETTRES: 

HET HANDSCHRIFT épuisé 

OOM ADRIAAN » 

NAJAARSBLADEREN » 

HERINNERING » 

HEMELTELG EN WERELDLING » 

BLIJFBIJONS » 

WAAROM (pseudoniem : Quos Ego), 2 vol. » 

NOVELLEN EN GEDIGHTEN, 4 vol. » 

DEUX FOIS REINE. L'œuvre poétique et philosophique 

de Carmen Sylva (Paris, Pedone-Lauriel) » 



HISTOIRE: 




MIDDELEEUWSCHE ZEDENSCHETSEN, 3 vol. 


épuisé 


I HORSA EN ILIANDI 


» 


II WiLLEBRORDUS 


» 


III BOMIFACIUS 


)) 


Plus VII EN ZIJN TIJD, 2 vol. 


» 


DE WACHTER. Ned. Dante Orgaan, 5 vol. 


)) 
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jurisprudence: 

jg^ DE GODSDIENST LIT :>TAAT- EN REGTSKINDIG OOGPLNT. 

.^:î?4^?^'^" (Amsterdam, 1871) 

^^ ^^>.: ,^J1E RELIGION VOM POLITISCH-JURIDISCHEN STANDPUNKTE. 



,^* 



--i' '- NÏf ^'^ Deutsch bearbeitet von F. (wRimmei.t (Paderborn, 1 874» 

%jf^|?C -^^ BESCHIKKINGEN TEN BEHOEVE DER ARMEN. Art. 925 B. W. 
'" :>;'' .(Rotterdam, 1866) 

MISURUVEN VAN POSTBEAMBTEN. (Leiden, 1863) 

CODE DE COMMERCE DU ROYAUME D'ITALIE, traduit, commenté 
et comparé aux principaux codes étrangers et au droit romain 
(Paris, Pedonc Lauriel» 

LE NOUVEAU CODE DE COMMERCE DE L'ITALIE. (Bulletin de 
l'Académie Roy. de Boljç., 3n'« série, t. IIÏ, no7; 1882. Bruxelles, 
Hayez) 

DES RÉFORMES DANS LE DROIT COMMERCIAL DE L'ITALIE 
(Bulletin, t. V, n« 3, 1883. Bruxelles, Hayez) 

DU PROGRÈS DANS LE DROIT PÉNAI.. (Bulletin, t. VIII, n» 1, 
1889. Bruxelles, Hayez). 



POÉSIE: 

DANTE ALIGHIERI, DE (;ODDELIJKE KOMEDIE in nedorlandsohe 
lerzinen met verklaringen en i^eschiedkundiiçe aanteekeningen, 
3 dl. 
1 De Hel, met portret van Dante, naar Giotto 

II Hët Vagevulk, met portret, naar Rafaël. 

III Het Paradus, met becld van Beatrix. naar Fabi-Altim. 

CAN'ZONEX. Oorspronkelijke terzinen. 
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